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JLe  sieur  Greenlow  de  Neuville  est  d'une  famille 
irlandaise  s  dont  les  auteurs  avaient  passé  en 
France  avec  le  Roi  Jacques  IL 

Il  est  né  à  Paimbœuf ,  près  Nantes. 

Il  a  servi  dans  l'armée  anglaise ,  ensuite  dans 
celle  d'Espagne. 

Rentré  en  France ,  après  le  retour  du  Roi  , 
il  abandonna  ses  foyers  pour  s'enrôler  dans  les 
chasseurs  royaux  3  division  du  général  Dandi- 
gné  ,  pendant  les  cent  jours.  ** 

En  1816,  il  vint  à  Paris,  obtint,  le  9  octobre. 


*  L'original  de  cette  Plainte  a  été  déposé  aux  mains  de 
1VÏ.  Lalande  ,  secrétaire  de  Monseigneur  le  Chancelier  de 
?rance,  suivant  son  récépissé  en  date  du  2  1  juillet  1820. 

**  Avant  d'admettre  l'accusation  ,  les  Romains  exa- 
minaient la  qualité  et  la  réputation  de  l'accusateur. 
Cette  précaution,  le  sieur  de  Neuville  la  réclame,  et 
s'empresse  de  justifier ,  par  des  pièces  authentiques, 
ont  copies  sont  à  la  fin  de  ce  mémoire,  sa  qualité,  sa 
imputation. 
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de  S  M. ,  le  grade  de  sous  lieutenant  d'infanterie* 

Par  décision  du  5  août  1817,  il  fut  nomme 
sous-lieutenant  au  5e.  bataillon  de  la  légion  de 
1  Aube. 

Restant  dans  Nantes,  jusqu'à  sa  mise  en  acti- 
vité de  service  ,  il  vivait  retire  du  monde. 

Un  jour,  son  épouse  alla  chez  un  cordonnier, 
demeurant  au  bout  de  la  grande  rue  des  Capu- 
cins, pour  commander  une  paire  de  souliers. 
Ce  cordonnier  lui  dit  qu'il  voyait  les  officiers  à 
demi-solde  et  ceux  en  non  activité',  que  c'étaient 
des  bons  en  fans;  il  tint  quelques  propos  défavora- 
bles à  la  dynastie  régnante,  et  parût  désirer 
connaître  s«m  mari. 

L'épouse  fit  part  de  cette  ouverture  au  mari,  qui 
prit  des  informations  sur  les  opinions  de  ce  cor- 
donnier; il  apprit  que  sa  société  n'e'tait  formée 
que  des  ennemis  du  gouvernement  actuel.  Il 
alla  le  voir  ,  l'entendit  exprimer  sa  lia  me  con- 
tre les  Bourbons,  le  fit  parler,  et  il  ne  tarda 
pas  à  connaître  des  projets  horribles  contre  la 
personne  de  8.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d'An- 
goulême,  qui  était  attendu,  dans  Nantes,  en  1 
novembre  181 7. 

Il  cultiva  la  connaissance  de  cet  homme,  chez 
lequel  se  rendaient  fréquemment  des  officiers  i 
demi-solde. 

11  sut  qu'un  premier  projet  de  poignarder  lej 
Prince,  dans  la  salle  de  la  comédie ,  était  ar- 
rête et  réussirait  ;  que,  cependant  en  cas  de  non 
succès,  on  avait  forme  le  complot  de  faire  bat- 
tre cnlr'elles  les  troupes  en  garnison,  pourforcejj 
8.  A.  H.,  de  revenir  dans  Nantes,  immédiate] 
ment  après   son  départ ,  et  de  la  faire  sauter 
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sur  son' passage ,  par  l'explosion  d'une  voiture 
de  roui ier ,  chargée  de  pierres  et  de  barrkruea 
de  poudre. 

Indigne  de  conceptions  aussi  infernales,  il  nâ 
pensa  plus  qu'à  empêcher  leur  horrible  exécution. 

Le  Prince  arriva.  Il  lut  impossible  au  sieur 
de  Neuville  de  parler  aux  personnes  qui  étaient 
attachées  à  son  service.  Il  alla,  le  soif  ,  près  la 
salle  de  la  comédie ,  vit  plusieurs  personnes  ras- 
semblées en  groupes,  reconnut  le  sieur  Cossiu 
ii!s ,  riche,  mais  généralement  connu  pour  être 
l'un  des  plus  chauds  partisans  du  régime  impé- 
rial,  qui  distribuait  des  pièces  de  cinq  francs  à 
divers  individus  ,  pour  qu'ils  entrassent  au  spec- 
tacle. 11  ne  pût  donc  que  prévenir  des  militaires  et 
des  gendarmes  de  garde  ,  des  affreux  desseins 
des  me'chans ,  et  les  prier  de  ne  pas  laisser  ap- 
procher qui  que  ce  soit  de  S.  A.  R. 

Il  y  eut  du  bruit ,  du  scandale  au  spectacle , 
mais  la  salle  ne  fut  pas  teinte  du  sang  royal. 

Le  lendemain,  une  cinquantaine  des  soldats 
de  la  /pe-  légion  (Finistère),  commencèrent 
par  insulter  trois  chasseurs  écartes  de  leur  écu- 
rie, sur  le  cours  Bourbon.  Il  les  engagea  à  vivre 
en  paix.  Les  légionnaires  se  retirèrent ,  en  me- 
naçant les  habitans  voisins  de  ce  quartier. 

Il  se  réunit  avec  quelques  chasseurs  pour 
arrêter  un  massacre  qui  s'annonçait  par  des 
coups  de  poing  et  des  coups  de  sabre. 

Le  sieur  de  Neuville  ne  doutant  plus  que  ces 
voies  de  fait  n'étaient  que  le  commencement 
d'exécution  du  second  complot,  se  rendit  chez  le 
lieutenant-colonel  de  la  légi-  n.  11  fit  rencontre 
d'un  officier  de  chasseurs  qui  entrait  dans  le 


café  près  la  comédie  ,  l'informa  de  ce  qui  se 
passait.,  revint  avec  lui  sur  les  lieux,  se  mit 
dans  la  mêlée,  et  l'ordre  fut  rétabli. 

Pendant  ce  temps  ,  des  émissaires  répandaient 
dans  la  ville  le  bruit  que  les  troupes  se  bat- 
taient entr'elles  ,  et  qu'elles  voulaient  piller  les 
habitans.  Déjà  les  officiers  du  quartier  où  l'af- 
faire avait  commence  criaient  aux  armes. 

Le  soir,  le  sieur  de  Neuville  alla  chez  le 
cordonnier  ;  à  l'entrée  de  sa  porte  ,  il  y  trouva 
un  oificier  à  demi-solde  qui  lui  demanda  ce  qu'il 
e'tait  devenu  pendant  le  jour.  Il  répondit  qu'il 
était  aile  se  promener  bois  la  ville  ,  du  côte  du 
pont  de  Sance.  Eh  bien ,  repartit  cet  officier  , 
ce  coq...  de  duc cï Angoiilëme  Va  encore  paré 
cette  fois  ;  je  ne  sais  pas  si  l'on  s'est  défié  de 
quelque  chose  ,  mais  nos  projets  n'ont  réussi 
en  aucune  manière. 

Comment  donc  cela ,"  s'écria  avec  une  sorte 
de  bonbommie  le  sieur  de  Neuville,  contez-moi 
l'affaire  ,  le  cordonnier  m'en  a  bien  glisse  quel- 
que cbose  ,  mais  il  ne  m'a  pas  donné  le  fin  mot. 

L'officier  l'amena  sur  le  cours  ,  près  la  maison 
du  sieur  Cossin ,  et  lui  répéta  à -peu -près  ce 
qu'avait  dit  le  cordonnier.  Il  ajouta  seulement 
que  les  légionnaires  avaient  bien  commence, 
mais  que  tout -à-coup  les  chefs  des  chasseurs 
s'étaient  trouves-là ,  et  que  le  coup  avait  man- 
que. C'est  égal ,  dit-il ,  ni  le  duc  ,  ni  les  au- 
tres n échapperont  pas;  toutes  les  affaires 
vont  aller  de  mieux  en  mieux  ;  nous  saurons 
tout  par  notre  courrier. 

Notre  courrier,  repondit  le  sieur  de  Neuville; 
il  parait  que  vous  n'avez  pas  grande  confiance 
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en  moi  ,  puisque  vous  ne  m'avez  pas  instruit  de 
toutes  vos  affaires. 

Vous  Ignorez  donc,  repartit  il  ,  que  I  ordre 
est  do  ne  lien  communiquer  aux  nouvcau\  admis 
dans  la  société  3  à  moins  de  les  bien  connaître. 
Ils  se  séparèrent. 

Ils  se  revirent  le  lendemain.  L*  fficier  lui  dit  : 
on  va  savoir  du  nouveau,  le  courrier  arrivera 
vers  minuit.  Plusieurs  personnes  se  mêlèrent  de 
la  conversation,  entr'autre  M   Cossin 

On  dit  au  sieur  Rover,  maître  d'armes.,  daller 
chercher  le  mot  d'ordre ,  chez  un  général  qui 
fut  nomme,  pour  que  le  courrier  lui  d  une  ses 
dépêches. 

lioyer  revint.  M.  Cossin  demanda  à  l;re  le 
mot  d'ordre,  et  comme  le  sieur  de  Neuville  était 
près  de  lui >  il  le  lût  également.  Le  sieur  de 
Neuville  se  retira,  alla  prendre  chez  lui  ses  pisto- 
lets ,  se  rendit  au  lieu  indique',  se  plaça  i5  à 
20  toises  au-dessus  de  Royer ,  et  grâces  au  mot 
d'ordre  ,  il  reçut  le  paquet. 

Le  courrier  partit  à  toute  bride. 

Rentre'  dans  son  domicile ,  le  sieur  de  Neu- 
ville s'empressa  d'ouvrir  le  paquet  et  de  lire 
les  dépêches. 

Quelle  fut  sa  surprise  de  voir  des  écrits  signes 
par  le  comte  de  Gazes  ,  le  maréchal  Gouvion- 
St.-Gyr,  le  général  Despinois  et  par  d'autres 
personnes  en  place. 

Ce  paquet  contenait  i.°une  pièce,  au  haut 
de  laquelle  était  imprimé:  administra  ion  de 
ta  police  générale .  G'est  une  circulaire,  signée 
le  comte  de  Gazes ,  portant  qu'il  nest  pas  un 
bon  français  qui  ne  désire  verser  son  sang  pour 
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la  patrie,  et  rappeller  sur  son  trône  l'empereur, 
ou  au  moins  Napoléon  II  ;  qu'il  est  inébranlable 
dans  ses  fonctions  ,  qu'il  dirigera  tout ,  et  que 
s'il  y  avait,  parmi  les  braves  ,  un  seul  qui  trahit 
les  secrets,  la  mort  la  plus  cruelle  l'attend  dans 
le  coin  le  plus  recule  où  il  croirait  avoir  un 
lefuge. 

2°.  Une  pièce,  imprimée ,  contient  l'organi- 
sation du  corps  des  fédères  en  légions ,  bataillons, 
avec  les  noms  écrits  ,  dans  des  cadres ,  depuis 
les  sous-oificiers  jusqu'aux  chefs  supérieurs,  par 
compagnies ,  et  le  nombre  des  soldats  a  inscrire; 
cette  pièce  est  imprimée  en  beaux  caractères , 
sur  beau  papier  ,  écrite  par  une  main  de  bu- 
reau ,  et  conforme  ,  en  tous  points,  aux  états  qui 
sortent  du  ministère  de  la  guerre.  Elle  est  si- 
gnée ,  le  maréchal  Gouvion-St.-Cjr. 

5°.  Une  instruction  sur  la  conduite  que  l'on 
doit  tenir  dans  les  administrations.  On  lit  ,  cn- 
tr'autres  choses  qu'on  conservera  dans  les  places, 
les  personnes  inébranlables  dans  leurs  sentimens 
patriotiques  ,  et  dont  la  fidélité  pour  l'empereur 
est  inaltérable  ;  que  ceux  qui  auront  été  dépla- 
cés ,  recevront  une  demi-paye  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  réintégrés  dans  leurs  places.  Les  chefs 
supérieurs  auront  soin  de  n'admettre,  pour  rem- 
plaçons, que  les  personnes  dont  ils  connaîtront 
les  opinions,  et  qui  prêteront  h  serment  exige. 
Ceux  qui  auront  servi  dans  la  Vendée  et  dans 
les  chouans,  seront  destitués  peu -à -peu  ,  et 
remplacés  par  des  serviteurs  de  l'empereur:  c'est 
par  ces  moyens  qu'on  parviendra  à  rappeler 
l'empereur:  tels  sont  les  ordres  de  LL.  Exe.  les 
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ministres  de  Cates,  Gouvion-St.-Cyrt  (  Il  y  a 
encore  plusieurs  autres  noms.  ) 

Cetie  pièce  est  adressée  à  un  ge'néral  q[»i  est 
à  demi-solde ,  ou  en  exil  à  Nantes 

4°.  Une  pièce  porte  qu'en  cas  qu'un  royaliste 
découvrit  et  poursuivit  les  associations,  il  fal- 
lait lui  imputes  des  étions,  les  taire  demeurer 
constans,  pour  le  faire  punir,  ou  s'en  déban 
ser  en  le  faisant  périr. 

5°.  Dans  une  autre  pièce  ,  on  désigne  quel- 
ques-uns des  moyens  que  Ton  met  cm  œuvre 
Jour  détruire  la  famille  royale,  exterminer  les 
royalistes,  se  défaire  des  rois  d'Euçope  et  sur- 
tout des  Bourbons  qui  sont  sur  les  troncs  étran- 
gers. On  apprend  que  de  nouveaux  émissaires 
sont  envoyés  chez  toutes  les  puissances,,  pour 
exciter  les  peuples  à  la  re'volution.  On  y  dit , 
qu'on  ne  tuera  que  les  princes  ,  autres  que  M  le 
comte  d'Artois  et  le  Roi ,  qui  seront  gardes  en 
otage,  pour  être  échanges  contre  l'empereur  et 
son  fils. 

6°.  Dans  une  pièce,  on  donne  les  cadres  pour 
faire  une  bonne  garde  nationale  de  ville  et  de 
campagne  ,  qui  se  portera,  au  besoin  4  dans  la 
Vendée  et  autres  lieux,  pour  détruire  tous  les 
royalistes. 

Quelques  pièces  sont  écrites  en  chiffres,  si- 
gnes hiéroglyphiques. 

Les  noms  et  les  signatures  de  MM.  de  Cazes 
et  Gouvion-St.-Cyr  se  trouvent  dans  plusieurs 
de  ces  pièces,  qui  prouvent  que  les  fédères  sont 
organises  pour  opérer  une  nouvelle  révolution 
sanglante.  D'autres  noms  son!  également  cités. 

Le  sieur  de  Neuville  ne  conr^jsssil  f  ?c  w- 
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faitement  la  signature  de  M.  de  Cazes  ,  mais  il 
compara  celle  du  maréchal  Gouvion-St.-Cyr  , 
mise  sur  ses  papiers,  avec  celle  appose'e  au  bas 
de  ces  pièces ,  et  il  jugea  qu'elles  étaient  iden- 
tiques. 

Dès-lors,  il  fut  autorisé  à  croire  que  les  si- 
gnatures étaient  toutes  véritables  ,  et  qu'il  n  y 
avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  éclairer  le 
Roi  et  la  famille  royale  ,  sur  une  conjuration 
aussi  terrible. 

Pendant  qu'il  méditait  les  moyens  de  se  ren- 
dre promptement  à  Paris,  la  sociale  apprit  que 
son  courrier  avait  donné  les  dépêches  à  une 
personne  qui  s'était  servi  du  mot  à' ordre  ;  in- 
quiète ,  furieuse  ,  elle  soupçonna  que  le  sieur 
de  Neuville  avait  abusé  de  sa  confiance  pour 
la  tromper. 

Celui-ci  avait  pris  ses  sûretés  contre  les  at- 
taques dont  il  prévoyait  bien  qu'il  serait  menacé. 

S'il  avait  pu  douter  un  instant  de  l'impor- 
tance de  ces  pièces ,  et  de  la  vérité  des  signa- 
tures dont  elles  étaient  revêtues  ,  la  conduite 
tenue  envers  sa  femme  aurait  levé  toute  incerti- 
tude à  cet  égard . 

En  effet,  des  demi-soldes  fondirent  sur-le- 
champ  dans  son  domicile ,  exigèrent  que  son 
épouse  leur  remit  le  paquet  du  courrier ,  fouil- 
lé rent  dans  tous  les  coins  de  sa  maison  ,  la  mal- 
traitèrent ;  un  sieur  la  Foucarde  ,  commissaire 
de  police,  se  permit  de  la  visiter  ,  lui-même, 
de  la  manière  le  plus  indécente,  de  la  traîner 
jusques  au  corps  de  garde  ,  près  le  Violon  ,  de 
la  menacer  de  la  mort. 

A  la  nouvelle  de  ces  atrocités  ,   le  sieur  de 
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Neuville  revint  chez  lui ,  alla  chez  le  sieur  la 
Foucarde  ,  pour  se  plaindre  de  sa  conduite  abo- 
minable. 

La  société  intéressa  M.  Bernard,  procureur 
du  Roi,  <|  11  i  le  manda,  requit  la  remise  du  pa- 
quet ,  et  fit  tout  ce  qu'il  était  en  sou  pouvoir 
pour  s'en  rendre  dépositaire. 

Les  JnionapartisLes  de  la  ville  étaient  tous 
sur  pied.  Prières  ,  menaces,  promesses  d'argent, 
que  de  moyens  lurent  employés  pour  obtenir 
d'un  homme  ,  pas  facile  à  intimider  ni  à  sé- 
duire, la  remise  des  pièces,  attendues  avec  tant 
d'impatience. 

Le  sieur  de  Neuville  demande  un  passe  port, 
il  éprouve  un  refus  ni. 

Il  s'adresse  à  M.  llivaud-la-Tiai'fmiere  ,  lieu- 
tcnant-ge'nëral  3  commandant  la  12e.  division 
militai re  ,  résidant  a  la  Rochelle  ,  pour  obtenir 
une  permission  d'absence  ,  pendant  deux  mois , 
afin  de  se  rendre  à  Orléans ,  où  l'appelaient  des 
affaires  de  famille.  Ce  brave  commandant  lui 
accorde  le  permis  demande  ,  à  la  date  du  1 5 
de'cembre  1817 . 

Porteur  de  sa  lettre  ,  il  retourne  à  la  mairie. 
Le  passe-port  lui  est  délivre'. 

Il  se  rend  chez  le  lieutenant  colonel  de  la  lé- 
gion, faisant  fonction  de  commandant  de  place, 
qui  lengage  à  ne  pas  s'absenter  de  Nantes,  s'il 
ne  veut  pas  courir  1  isque  de  perdre  sa  demi-solde . 

Il  fallut  qu'il  écrivit  de  nouveau  à  M.  la 
ïlaffmière,  pour  se  plaindre  d'un  refus,  motive 
sur  un  prétexte  illusoire  ;  il  en  re  l  la  réponse 
suivante  ,  à  la  date  du  2 k  décembre . 

«  La  permission  que  je  vous  ai  accordée  pour 
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aller  à  Orléans  ne  peut  pas  vous  priver  de  voire 
demi-solde,  et  c'est  sans  doute  par  erreur  que 
M.  le  lieutenant  colonel  de  la  /|5e.  légion  vous 
a  annonce  le  contraire.  Voyez,  avec  cette  lettre, 
M.  le  sous-intendant  militaire  de  Nantes  ,  et  il 
vous  dira  que  vous  serez  rappelé  de  ce  qui  vous 
sera  dû,  à  votre  retour  à  Nantes.» 

M.  le  lieutenant  colonel  ,  sur  la  représenta- 
tion de  cette  lettre  ,  visa  la  permission. 

Le  sous-intendant  militaire  qui  avait  de'jà  re- 
fuse de  payer  son  mois  échu ,  le  lui  donna,  en 
disant  :  il  n'y  a  rien  à  faire  avec  ce  chouan  là. 

Déjà  le  sieur  de  Neuville  avait  envoyé  sa 
femme  à  Angers. 

Sa  permission  étant  visée,  il  partit  de  suite 
pour  la  rejoindre  ,  et  ils  se  rendirent  ensemble 
à  Orléans. 

Arrive  dans  cette  ville  ,  il  demanda  à  M  le 
duc  d'Estissac,  maréchal  de  camp,  commandant 
la  3e.  subdivision  de  la  ire.  division  militaire, 
le  visa  de  son  permis. 

Nouvel  obstacle.  Vous  n'avez  pas  de  parens  h 
Orléans,  lui  dit  M.  d'Estissac,  vous  ne  passez 
dans  cette  ville  que  pour  aller  à  Paris  y  porter 
des  pièces;  vous  allez  retourner  à  Nantes,  Eu 
tenant  ce  langage,  il  écrivit  >  «  vu  bon  pour 
retourner  à  Nantes,  avec  ordre  de  s'y  rendre. 
Orléans,  le  i  i  mais  18 [8  »  Et  lui  notifia  que 
s'il  n'obéissait  pas  sur-le-champ  ,  il  le  ferait 
conduire  par  la  gendarmerie. 

Quant  aux  papiers  que  vous  portez  à  Paris, 
ajouta  t-ii,  vous  pouvez  me  les  confier  ,.  et  je 
vous  exempterai  de  ce  voyage.  Je  vais  vous  dé- 
frayer de  vos  frais  de  route ,  et  on  pourvoira  à 
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vos  besoins  et  à  cotre  avancement  ;  vous  savez 
que  je  suis  Vami  des  ministres  ,  que  je  vois  sou- 
vent  le  Roi.  Vous  êtes1  un  militaire >  et  vous 
pouvez  vous  confier  à  ma  foi. 

Celle  transition,  d'un  abord  menaçant,  à  une 
proposition  aussi  bienveillance,  fit  faire  quel- 
ques reflexions  au  sieur  de  Neuville. 

Vous  pouvez  agir  arbitrairement  contre  moi, 
dit-il,  mais  il  n'est  pas  une  puissance  sur  ia 
terre  qui  puisse  m 'empêcher  de  me  rendre  à 
Paris,  pour  y  remettre  des  papiers  dont  vous 
paraissez,  Monsieur,  connaître  l'importance, 
non  pas  aux  ministres,  dont  vous  êtes  l'ami, 
mais  au  Roi  ou  aux  Princes,  ou  à  des  personnes 
fidèles  qui  les  feront  passer  sous  leurs  yeux.  .  . . 
Et  je  vous  déclare  que  je  vais  hâter  l'heure  de 
mon  départ. 

En  effet ,  le  sieur  de  Neuville  et  son  e'pouse 
se  mirent  sur-le-champ  en  chemin. 

Ils  arrivèrent  à  Paris  ,  logèrent  chez  le  sieur 
Armand  ,  rue  du  Bac ,  n:>.  55  ;' 

Le  sieur  de  Neuville  s'adressa  au  Roi;  ilsolli- 
tait  l'honneur  d  une  audience  particulière,  pour 
donner  à  S.  M.  des  pièces  qui  prouvaient  une 
conspiration  horrible  contre  elle  et  sa  famille. 
Sa  lettre  fut  remise,  par  son  épouse,  au  sieur 
Sander  ,  l'un  des  Suisses  du  château. 

Il  fit  un  extrait  de  ces  pièces  ,  et  le  remit  à 
M.  le  duc  de  Levis ,  qui  l'avait  protège  l'année 
d'avant,  près  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le 
duc  de  Feltre ,  pour  obtenir  son  grade  de  sous- 
lieutenant. 

Il  vit  entrer  quelques  jours  après  dans  sa  cham* 
bre,  un  homme  blond,  figure  large,  dune  belle 
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rotondité,  portant  décoration,  qui  lui  dit  être 
envoyé  ,  par  le  Roi ,  pour  prendre  connaissance 
des  pièces  dont  il  avait  parle  dans  sa  lettre. 

Je  ne  vous  connais  pas,  repondit  le  sieur  de 
Neuville  3  mais  vous  apprendrez  que  je  ne  don- 
nerai communication  de  mes  pièces  qu'au  Roi, 
qu'aux  Princes ,  ou  à  des  chefs  Vendéens  ,  qui 
auront  ma  confiance  ,  pour  les  remettre  à  S.  M. 
ou  à  LL. AA.RR. 

L'envoyé  s'épuisa  en  protestations  de  fidélité  à  la 
famille  royale,  fit  beaucoup  de  belles  phrases  pour 
inspirer  delà  confiance,  mais  reconnaissant  dans 
le  sieur  de  Neuville  un  homme  à  ferme  réso- 
lution ,  il  prit  alors  un  ton  hautain,  fit  des  me- 
naces ,  et  se  retira ,  en  lui  disant  qu'il  se  re- 
pentirait. 

Le  sieur  de  Neuville  cacha  alors  ses  pièces , 
pour  qu'elles  ne  tombassent  pas  dans  les  mains 
de  la  police. 

Il  reçut ,  dès  le  lendemain  de  cette  visite , 
une  lettre  du  ministre  de  la  police  ,  qui  l'invi- 
tait à  se  rendre  dans  son  hôtel 

Il  fut  introduit  dans  le  cabinet  dit-Rozan, 
et  la  ,  un  sieur  de  Villiers ,  boiteux ,  lui  de- 
manda la  remise  de  ses  pièces ,  dressa  procès- 
verbal  de  son  refus  de  les  déposer  au  ministère, 
mais  bien  de  son  consentement  de  les  donner 
à  S.  M. 

Le  sieur  Devilliers  avait  sur  son  bureau  la  lettre 
adressée  à  S.  M.  ,  il  lui  dit  :  sachez  donc  que 
le  Roi  ne  gouverne  pas,  mais  bien  ?es  minis- 
tres ;  que  M.  de  Gazes  est  son  favori  et  a  toute 
sa  confiance,  que  vous  auriez  ,  en  remettant  ces 
pièces,  droit  à  ses  bontés;  qu'il  vous  donnerait, 
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dans  ia  police  ,  une  place  qui  vous  vaudrait  deux 
mille  et  quelques  cent  francs  par  an  ,  même  de 
l'argent  comptant.  On  sait  que  vont  êtes  d'une 
.bonne  naissance  i  que  vous  n'êtes  pas  heureux. 
Voilà  4o  IV.  pour  vos  premiers  besoins. 

Il  n'obtint  pas  plus  de  satisfaction  que  son 
envoyé. 

Une  seconde  lettre  du  ministre  de  la  police 
le  rappela  auprès  de  ce  sieur  de  Villiers  ,  et 
cette  nouvelle  entrevue  ,  qui  fut  remarquable 
par  des  propositions  encore  plus  brillantes,,  par 
des  attentions  hypocrites,  n'affaiblit  pas  la  réso- 
lution ferme  et  constante  du  sieur  de  Neuville 
de  ne  pas  se  dessaisir  des  pièces. 

Un  autre  employé  de  la  police ,  se  disant  ca- 
pitaine des  grenadiers,  vint  chez  lui ,  proposa 
une  place  de  3,ooo  f.  et  2,000  f.  comptant ,  s'il 
voulait  donner  ses  pièces  et  jurer  de  n'en  parler 
à  personne  ,  sous  aucun  prétexte.  Renoncez  à  les 
porter  au  château  ,  lui  disait- il,  vous  y  êtes 
consigne.  Changez  de  position  ,  vous  êtes  sur  le 
chemin  de  la  fortune.  Confiez  vous  à  un  homme 
qui  vous  veut  du  bien. —  Il  examina  attentive- 
ment sa  chambre,  lesapparlemensqui  en  étaient 
voisins;  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  son 
ton  mielleux  et  sa  petite  inspection  mettaient 
en  humeur  le  sieur  de  Neuville,  il  prit  le  sage 
parti  de  se  retirer. 

Ces  allées  et  venues  des  agens  de  la  police  , 
sous  divers  deguisemens ,  les  lettres  géminées  du 
ministre,  l'avis  que  sa  personne  était  c  nsignëe 
au  château  ,  le  confirmaient ,  de  plus  en  plus  , 
dans  l'opinion  qu'il  ne  devait  pas  se  dessaisir  des 


(  iG  ) 

pièces  ,  dont  on  paraissait  tant  craindre  les  com- 
munications. 

Le  mi  lustre  de  la  police  et  ses  agens  sont  or- 
dinal renient  entreprenans  ,  et  s'élèvent  au-dessus 
des  lois,,  protectrices  de  la  liberté  individuelle, 
quand  ils  veulent  faire  des  conspirations,  ou 
empêcher  la  publicité  des  preuves  qui  les  signa- 
lent ;  et  ici ,  le  ministre  et  ses  agens ,  non-seu- 
lement agissent  en  gens  timorés  ,  mais  encore, 
ils  ne  cessent  de  s'humilier.  Il  a  donc  bien  cer- 
tainement daus  ses  mains,  des  papiers  dont 
ils  veulent  l'aire  disparaître  jusqu'à  la  moindre 
trace. 

Telles  étaient  les  réflexions  auxquelles  se  livrait 
le  sieur  de  Neuville,  quand  il  reçut,  le  12  mai 
1818,  une  lettre  de  M.  de  Chambeau ,  chef  de 
la  police  militaire,  qui  l'invitait  à  se  rendre,  de 
suite,  à  l'état-major  de  la  place  Louis  XV.  11 
y  alla ,  ne  trouva  pas  le  gênerai  Despinois  ,  vint 
se  promener  dans  le  Jardin  des  Tuileries  ,  ren- 
contra sa  femme  ,  qu'un  gendarme  avait  arrête, 
près  le  château ,  et  presque  sous  l'horloge,  les 

approcha et  les  voilà  conduits  tous  deux  à 

l'état-major. 

Il  eut ,  alors ,  la  certitude  que ,  non-seule- 
ment, lui  et  son  épouse  étaient  consignes  au 
château  ,  mais  encore  que  des  ordres  avaient  été 
donnes  de  les  arrêter,  s'ils  s'y  présentaient. 

Il  s'établit  entre  M.  le  lieutenant -général 
Despinois  et  lui  le  colloque  suivant.  —  Àvez- 
vous  une  permission,  montrez  là  moi  ?  —  La 
Voilà» — Elle  est  pour  Orléans  et  visée  pour  retour- 
ner à  Nantes  — Oui,  mais  je  suis,  comme  vous 
voyez,,  à  Paris  ;  et  j'y  suis  venu  paur  le  service 


(  <7  ) 
du  Roi.  —  Àvei  nous  d'autres  papiers  que 
votre  permission  et  là  lettre  du  gênera)  de  la 
Raifinière? —  J'ai  mes  certificats  de  service 
dans  l'armée  royale  vie.  l'Ouest,  trois  lettres  de 
décorations,  trois  niédaillés  espagnoles,  dont 
une  pour  la  bataille  de  Bailaine  contré  le  gé- 
néral Dupont,  délivrée  par  le  général  Castagne, 
une  autre,  du  même  gênerai,  pour  la  bataille 
de  Condel  en  Navarre,  et  une  troisième,  des 
autorités  dites  Jouta  de  Belle  Cité,  des  batailles 
et  sièges  de  Sarragosse  ;  vous  n'aurez  pas  les 
originaux,  mais  bien  des  copies  collationnees. 
—  Àvez-vous  un  acte  de  naissance? — Oui,  mais 
vous  n'aurez  qu'une  copie  certifiée. 

Le  gênerai  lit  venir  le  sieur  Monestier,  com- 
missaire de  police ,  quartier  des  Champs  Elysés, 
et  lui  donna  ordre  de  conduire  le  sieur  de  Neu- 
ville, sous  l'escorte  de  quatre  gendarmes  ,  dans 
son  domicile,  rue  du  Bac,  pour  faire  perqui- 
sition de  ses  papiers. 

Ce  commissaire ,  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'autorité  civile ,  exécuta  cet  ordre  arbitraire. 
Il  ne  trouva  aucuns  papiers. 

Le  sieur  Keigner,  agent  de  police  militaire, 
mena  la  femme  de  Neuville,  vers  minuit,  à 
son  domicile  ;  elle  avait  été  retenue  ,  pour  qu'elle 
ne  donna  pas  avis ,  au  château,  des  vexations 
qu'éprouvait  sa  famille. 

Le  lendemain ,  de  haut  matin  ,  le  sieur  Mo- 
nestier fit  lever  l'épouse  du  sieur  de  Neuville,  la 
mit  dans  une  voiture,  et  l'engagea  à  lui  donner 
tous  les  papiers  de  son  mari, en  lui  promettant  une 
bonne  récompense.  Sur  son  refus,  il  la  menaça 
de  la  traîner  à  la  prélecture  de  police  ^  et  voyant 
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qu'il  en  prenait  la  roule  ,  celte  femme  désolée 
avoua  que  les  papiers  étaient  citez  un  marcliandde 
tabac,  rue  du  Bac,  n°.  55.  On  descendit  chez 
lui ,  et  le  sieur  Monestier  donna  une  reconnais- 
sance d'enlèvement  de  pièces  d'écritures. 

Le  gênerai  Despinois  ,  en  feuilletant  des  pièces 
qui  n'étaient  que  les  originaux  des  copies  qu'il 
avait  dans  les  mains,  reconnut  un  brouillon 
contenant  l'analyse  des  papiers  donnes  par  le 
courrier.  Voyez-vous ,  dit  il  à  son  secrétaire, 
voilà  l'affaire,  et  il  se  retira  avec  ce  dernier 
dans  son  bureau. 

11  donna  ordre  au  sieur  Monestier  de  se  trans- 
porter de  nouveau  à  son  domicile,  rue  du  Bac, 
n°.  55,  et  lui  parla  à  loreille. 

Ce  commissaire  de  police  céda  encore  à  ce 
nouvel  ordre  illégal  ,  fit ,  arrière  du  sieur  de 
Neuville,  une  recherche  plus  exacte,  et  trouva 
enfin  dans  un  placard  ,  caché  par  les  rideaux  du 
lit ,  le  paquet  de  papiers  si  convoité. 

Pendant  ce  temps  ,  le  sieur  de  Neuville  était 
enfermé  dans  une  chambre  ,  de  l'hôtel  du  gé- 
néral ,   où  il  resta  quatre  à  cinq  jours. 

Il  le  fit  descendre  ,  attendre  dans  le  cabinet 
de  son  secrétaire  ,  où  était  déposé  ce  paquet, 
lui  dit  que  s'il  voulait  donner  la  preuve  de  ce 
que  contenaient  ces  papiers.,  il  le  ferait  colonel 
et  lui  remettrait  5o,ooo  f. 

Gardez  vos  places  et  votre  argent ,  répondit 
le  sieur  de  Neuville  ,  outré  d'une  conduite  aussi 
déloyale  que  criminelle.  Vous  avez  les  pièces, 
mettez-moi  maintenant  à  la  garde  de  fidèles 
rovalistés,  et  les  conspirateurs  qu'elles  indiquent 
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seront  bientôt  arrêtes;  j'aurai   encore    une    fois 
servi  mon  Roi  avec  désintéressement. 

Les  propos  devinrent  chauds  et  violens,  « !*î 
part  et  d'autre;  plus  haut  le  général  appellaït  des 
gendarmes  pour  l'entourer,  plus  haut  te  sieur  de 
Neuville  criait  à  la  trahison,  redisait  ce  qui  était 
dans  les  papiers ,  et  reunissait  du  monde  au- 
tour de  l'hôtel. 

De  nouvelles  propositions  lui  furent  laites 
pour  prix  de  son  silence  ,  elles  furent  re jetées 
avec  l'accent  de  l'amour-propre  blesse  et  d'une 
indignation  profonde . 

Le  gênerai  Despinois,  renonçant  aux  moyens 
de  séduction  ,  fit  conduire 3  dans  une  voiture, 
le  sieur  de  Neuville  à  la  préfecture  de  police , 
par  un  officier,  un  chasseur  et  quatre  gendarmes. 

Le  concierge  de  cette  prison  ,  non  reconnue 
comme  telle  par  la  loi ,  plus  instruit  que  le  sieur 
Monestier ,  ne  voulut  pas  le  recevoir  ,  sans  un 
ordre  de  l'autorité'  civile  ;  il  fut  donc  ramené  à 
l'état-inajor  ,  puis  retraine'  à  la  préfecture  ,  en- 
ferme dans  lune  des  salles  St. -Martin  3  mis  au 
secret,  où  il  est  reste'  pendant  un  mois,  sans 
autre  nourriture  que  celle  que  lui  apportait  sa 
femme.  11  ne  fut  pas  jeté  sur  la  paille,  dans  la 
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d'un  matelas. 

Il  ne  vit,  pendant  ce  mois  de  détention,  qu'un 

nomme'  Vidoc  et  un  autre  agent  de  police,  qui 

lui  dirent,  de  la  part  de  M.  de  Gazes  ,  que  s'il 

ne  déclarait  pas  que  c'étaient  les  vendéens  et  les 

nobles  qui  l'avaient  force  à  dire  tout  Ge  qu'il 
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avait  dit ,  et  que  s'il  ne  renonçait  pas  à  parler 
de  ses  pièces,  il  périrait  dans  les  prisons,  et 
que  ,  dans  le  cas  contraire  ,  il  aurait  une  bonne 
place ,  et  10  à  1 5  mille  francs  d'argent  comptant . 

Vous  êtes  bien  dignes  d'être  les  valets  d'un 
pareil  maître,  leur  répondit-il.  Je  sais  que  M.  de 
Gazes  abuse  des  bontés  du  Roi,  qu'il  le  trahit  ; 
je  connais  tout  le  mal  qu'il  peut  me  faire,  mais 
Dieu  est  plus  puissant  que  lui.  Je  me  lie  à  la 
Providence,  et  elle  n'abandonnera  jamais  un 
homme  qui  pre'fère  mourir  pour  son  Roi ,  par 
vos  moyens  iniques,  que  de  s'avilir  par  la  plus 
noire  des  perfidies.  Dieu  !  c'est  l'argent ,  répon- 
dirent ces  impies  ,  et  ce  n'est  là  que  des  rébus 
de  calotins.  Ils  remarquèrent  sa  juste  colère  , 
les  mouvemens  qu'il  faisait  pour  leur  donner 
une  bonne  correction  ;  ils  s'éloignèrent. 

Dans  ses  interrogatoires  ,  M.  Artus,  employé, 
ne  cessait  de  l'inviter  à  ne  pas  insister  sur  la 
représentation  des  pièces  originales  ,  et  à  lui 
montrer  cette  copie  trouvée  dans  ses  papiers  de 
famille,  remise  par  le  général  Despinois,  comme 
un  brouillon,  et  à  déclarer,  enfin,  que  les  faits 
par  lui  recueillis  et  mis  dans  ce  brouillon, 
n'étaient  que  des  ouï-dires.  11  repoussa  cons- 
tamment ces  offres  insidieuses  ,  toujours  accom- 
pagnées de  promesses  séduisantes. 

Enfin  ,  la  police  eut  recours  au  moyen  le  plus 
infâme  ,  pour  obtenir,  de  sa  faiblesse,  un  aveu 
qui  devait  mettre  le  ministre  et  ses  adhérens 
hors  de  toute  inquiétude. 

Le  geôlier  lui  donna,  en  confidence ,  que  s'il 
n'accédait  pas  à  ce  que  le  Juge  interrogateur 
lui  avait  proposé  dernièrement,  M.  de  Cazes  et 
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M.  Angles  allaient  faire  déposer  sa  femme  et 
son  enfuit  dans  une  prison  à  St. -Denis  ,  où 
l'on  détenait,  pour  la  vie,  les  personnes  de  mau- 
vaises mœurs.,  les  vagabonds  et  les  mauvais  sujets. 

On  le  laissa  communiquer  avec  d'autres  de'- 
tenus  ,  qui  n'étaient  sans  doute  que  des  mou- 
tons ;  tous  s'attristaient  sur  le  malheureux  sort 
prépare  à  sa  femme  et  à  ses  enfans  ,  et  leur  hy- 
pocrisie allait  jusqu'à  l'accuser  d'insensibilité, 
puisqu'il  pouvait ,  d'un  mot ,  éviter  un  malheur 
aussi  grand. 

Le  chagrin  le  saisit  ;  il  éprouva  ce  combat 
douloureux  que  livre  l'humanité  au  devoir.  Men- 
tir à  sa  conscience,  pour  empêcher  un  crime, 
sacrifier  son  honneur  à  la  conservation  de  sa  fa- 
mille :  à  quelles  angoisses  son  âme  n'e'tait-elle 
pas  livrée  ? 

C'est  dans  cet  état  de  souffrance,  bien  remar- 
que par  le  concierge  ,  qu'il  est  amené  de  nou- 
veau devant  M.  Artus  ,  qui  renouvelle  ses  pro- 
positions ,  les  reproduit  et  les  reproduit  encore. 

Sa  main  tremblante  hésita,  mais  elle  signa 
un  mensonge,  dû.  à  l'urgente  nécessite'.,  et  que 
désavoue  une  âme  pure. 

Cette  signature  est  peut-être  la  preuve  la  plus 
terrible  a  opposer  à  M.  de  Cazes  ;  elle  n'est  que 
le  fait  de  la  violence  du  plus  fort ,  sur  un  de- 
tenu  qui  languit  depuis  un  mois  dans  une  pri- 
son ,  sous  le  joug  de  l'arbitraire  ,  qui  mourra 
de  faim  ,  si  sa  femme  perd  sa  liberté' ,  et  à  qui  il 
ne  restera  que  la  ressource  d'une  rétractation. 

Aussi ,  à  peine  cette  cruelle  signature  fut-elle 
arrachée  à  la  sensibilité  d'un  e'poux  et  d'un  père 
que  le  ministre  en  donne  avis  au  général  Despi- 
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nois;  que  le  général  Despinois  l'envoyé  clierclier 
par  deux  agens  de  police  militaire  qui  le  con- 
duisent à  l'état-major  ,  que  le  préfet  de  police 
délivre  un  passe-port,  que  ce  passe-port  est  ap- 
porte au  gênerai  Despinois  ,  que  ce  général  lui 
intime  l'ordre  de  quitter  Paris  sous  if\  heures , 
que  pendant  ces  2,4  heures  il  est  accompagne' 
d'un  sieur  Dantin  ,  agent  de  police  militaire  , 
que  ce  sieur  Dantin  le  mène  jusqu'à  la  barrière, 
le  fait  reconnaître  par  le  poste  de  la  gendarme- 
rie ,  avec  défenses  de  le  laisser  rentrer  en  ville  , 
et  donne  pareil  avis  aux  postes  des  autres  bar- 
rières. 

Et  où  doit- il  se  rendre  ?  à  St.-Florent-le- 
Vieux ,  à  la  charge  de  faire  viser  son  passe-port 
par  les  autorites  des  lieux  indiqués. 

A  peine  est-il  arrive  à  St. -Florent,  qu'il  re- 
çoit du  ministre  de  la  guerre  l'avis  que  par  dé- 
cision  du  8  juillet  1818,  le  lioi  a  prononce'  sa 
re'forme  pure  et  simple,  et  qu'il  cesse  ,  à  compter 
de  ce  jour,  de  faire  partie  de  l'armée  et  d'avoir 
droit  à  aucun  traitement,  en  qualité  d'officier. 

Cette  lettre  d'avis  lui  est  adressée  par  le  ma- 
réchal Gouvion-St.-Cyr ,  au  lieu  de  son  exil,  à 
St.-Florenl-lc-  Pieux . 

Et  l'on  dirait  :  la  conspiration  prouve'e  par 
les  pièces  n'est  que  chimérique  ;  toute  cette  af- 
faire n'est  qu'une  intrigue,  quand  on  voit  tant 
de  personnes  mises  en  mouvement ,  pour  arra- 
cher à  un  malheureux  sous  les  verroux ,  la  ré- 
tractation des  faits  qu'il  a  écrits  sur  un  morceau 
de  papier,  et  dont  d'autres  papiers  originaux, 
saisis  par  un  commissaire  de  police,  indiquent 
la  source,    attestent  la  vérité,  pour  l'éloigner 
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d'une  ville  où  les  personnes  bienfaisantes  peu- 
vent subvenir  aux  besoins  indispensables,  pour 
faire  éclater  la  lumière,  et  démasquer  les  cons- 
pirateurs ! 

Il  est  donc  à  S.-Florent-le-Vicux,le  sieurde 
Neuville.  Mais  se  trouvant  dépouille!  de  son  avoir, 
même  de  son  traitement  com  ma  officier,  il  avertît 
le  maire  qu'il  lève,  lui-même,  la  surveillance 
à  laquelle  on  la  assujetti  ,  que  sa  femme  a  pris 
une  patente  de  colporteur  forain  ,  et  Qu'il  va 
chercher  à  rétablir,  p  r  un  commerce  honnête, 
ses  affaires  pécuniaires,  pour  retourner  ensuite 
à  Paris,  et  relever,  de  fait  ,  par  des  poursuites 
judiciaires,  la  signature  dont  il  a  honfe  ,  et  dont 
sa  conscience  lui  fait  sans  cesse  reproche. 

Il  revient  à  Paris,  en  i8[0),  il  descend,  avec 
sa  femme  et  son  enfant,  dans  un  hôtel  garni  3 
rue  des  Vieilles-Etuves  ,  n°.  il\,  occupe'  parle 
sieui  et  la  dame  Colombac. 

Il  se  garda  bien  de  mettre  qui  que  ce  soit 
dans  son  intention  de  faire  reparer  les  injustices 
dont  il  a  été  victime  ,  et  de  donner  suite  à  ses 
révélations. 

Comme  malheureux  ,  il  intc'ressa  des  âmes 
sensibles  ,  et  il  puisa  dans  la  source  sacrée  des 
bontés  ,  les  secours  nécessaires  à  sa  malheureuse 
famille. 

Dans  cet  hôtel,  logeait  un  sieur  Griffoin, 
officier  à  demi-solde  ,  avec  sa  femme. 

Le  sieur  de  Neuville  entend  des  propos 
horribles  contre  les  Bourbons  ;  tous  deux  ju- 
gent par  ce  qu'ils  entendent  et  par  ce  qu'ils 
voient ,  que  la  conspiration  marche  de  jour , 
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comme  de  nuit  ,  et  que  l'extermination  de  la 
famille  royale  n'est  plus  un  mystère. 

Ils  avertissent.  .  .  mais  les  médians  ont  eu  la 
tactique  de  donner  tant  de  faux  avis  ,  pour  af- 
faiblir ou  faire  rejeter  les  avis  utiles,  qu'il  est 
devenu  à  la  mode  chez  des  personnes  qui  ap- 
prochent les  membres  de  la  famille  royale  ,  de 
ne  plus  croire  aux  révélations,  même  obligées, 
faites  par  des  fidèles  désintéresses  et  toujours 
surveillans. 

Les  rois  perdent  les  plus  beaux  fleurons  de 
leur  couronne ,  pour  n'avoir  pas  suivi  les  cen- 
sé ils  delà  sagesse. 

Les  princes  périssent  par  le  fer  des  fana- 
tiques révolutionnaires  ,  pour  avoir  compte 
trop  facilement  sur  la  sincérité  de  gens  en  ap- 
parence convertis  à  la  raison  ,  mais  ayant  le 
germe  du  mal  dans  le  cœur. 

Combien  de  fois  l'épouse  du  sieur  de  Neu- 
ville n'a-t-elle  pas  donné,  dès  1819,,  des  avis 
certains  sur  le  projet  des  assassins  qui  épiaient 
les  démarches  du  trop  infortuné  duc  de  Berri , 
qui  avait  fini  par  lui  dire  :  Vous  n'êtes  qu'une 
alarmiste,  bonne  femme,  je  n'ai  rien  â  craindre. 

Ce  sieur  Grifr'oin  examinait  les  lettres  timbrées 
du  château  ,  qui  annonçaient  des  secours  au 
sieur  de  Neuville,  et  il  savait  que  les  opinions  de 
sa  famille  étaient  toutes  monarchiques. 

De  quoi  s'avisc-t-il  ?  initié  sans  doute  dans  le 
secret  de  cette  grande  société  européenne ,  qui 
a  pour  maxime  de  se  débarrasser  des  royalistes , 
assez  clairvoyans  pour  voir  ses  complots,  il  dé- 
nonce à  sa  chère  police,  que  le  sieur  de  Neuville 
reçoit  de  l'argent,  pour  assassiner  le  Roi  et  les 
Princes. 
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Au  nom  de  Neuville,  la  police  ol  bientôt 
SUT  pied. 

Le  sieur  Basset  ,  commissaire  ôe  police  du 
quartier  oV  la  Banque  ,  l'ail  une  descente  dans 
son  domicile  ,  prend  des  papieis  ,  pose  des  gen- 
darmes ,  et  se  retire. 

La  domestique  qui  soigne  son  enfant  est  ar- 
rêîc'e;  interrogée,  elle  fait  voir  1  atrocité  de  la  ca- 
lomnie qui  sert  de  prétexte  à  celte  nouvelle  per- 
sécution ,  elle  est  envoyée  aux  Madelon nettes. 

Le  sieur  Basset  appelle  ensuite  à  la  barre  de  son 
cabinet,  le  sieur  de  Neuville,  et  prononce,  avant 
de  l'entendre  ,  qu'il  faut  commencer  par  s'assu- 
rer de  ce  f.  .  .  .  gueux  de  noble. 

Il  l'interroge.  Quand  il  apprend  qu'il  est  de'- 
nonce  comme  ayant  forme  le  projet  d  assassiner 
le  Roi,  les  Princes,  et  d'avoir  tue  deux  militai- 
res la  nuit  du  jour  de  son  arrestation,  le  sieur  de 
Neuville  conçoit  qu'il  aura  à  se  défendre  contre 
une  manœuvre  aussi  odieuse  qu'absurde  ,  conçue 
par  la  police  ,  et  dont  Griffoin  n'est  sans  doute 
que  le  vil  instrument. 

L'importance  que  se  donnait  ce  sieur  Basset , 
contre  un  gueux  de  noble  ,  ne  lui  inspira  que 
du  mépris. 

Ce  mépris,  autorise  par  des  défenses  peremp- 
toires  aux  cbefs  d'accusation,  prolixe  ment  et 
niaisement  développes  par  le  Basset  de  la  police, 
mit  celui-ci  en  colère,  et  pour  remplir  sans  doute 
les  intentions  des  puissans  qui  le  faisaient  agir, 
aussi  bien  que  pour  se  donner  les  airs  de  je- 
ter un  gueux  de  noble  dans  la  salle  St. -Mar- 
tin 3  il  ordonna  qu'on  le  conduisit ,  bien  et  dû- 
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ment  escorte  de  gendarmes ,  à  la  pre'fecture  de 
police. 

Le  voilà  donc  encore  une  fois  dans  une  salle 
de  Saint-Martin,  où  il  est  détenu  dix  jours. 

Son  épouse  demande  justice  ,  et  M.  le  Préfet, 
importune  par  ses  cris  briryans ,  l'envoie  à  la 
Force . 

M.  Maugis  ,  juge  d'instruction ,  l'interroge, 
le  confronte  au  sieur  G  riffoin,  son  dénonciateur 
apparent  ;  ce  magistrat  ne  peut  dissimuler 
qu'il  est  inoui  de  voir  une  dénonciation  aussi 
hardiment  faite  contre  une  personne  dont  toute 
la  vie  a  été  dévouée  à  la  famille  royale  ,  et  dont 
celîe  famille  a  toujours  reconnu  le  plus  noble  dé- 
vouement. 

Ce  juge  fait  son  rapport  à  la  Chambre  du 
Conseil ,  qui,  au  bout  de  douze  jours,  le  purge 
d'un  soupçon  aussi  outrageant  ,  et  le  rend  à  la 
liberté,  par  ordonnance  du  i5  juillet  1819. 

Le  sieur  de  Neuville  est  libre  ,  manque  de 
tout;  il  est  oblige  de  partir  delà  capitale. 

11  parcourt  encore  les  provinces  ,  vit  d'une 
industrie  honnête  ,  et  revient  à  Paris,  où  il  c^t 
détermine  à  affronter  la  mort  même  dans  les 
prisons  ,  plutôt  que  de  ne  pas  être  relevé  de  cette 
signature  forcée,  dont  la  religion  met  chaque 
jour  les  traits  sous  ses  jeux  ,  comme  une  action 
rëprehensible. 

Monseigneur  le  duc  de  Berri  nVst  plus:  la 
France  pleure  encore  le  premier  de  la  famille 
des  Bourbons,  dont  le  fer  est  aiguisé  pour  tran- 
cher les  te  les. 

Mais  aussi,  la  fatale  signature  du  ouï-dire  vcsle, 
et  le  sieur  de  Neuville  n'est  pas  sans  reproche. 
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II  veut  reprendre  les  poursuites  qui  ainèné- 

ront  nécessairement  des  révélations  importantes; 
il  est  encore  circonvenu. 

Force'  de  prendre,  le  6  juillet  1820,  un  passe- 
port à  la  préfecture  de  police  ,  pour  se  rendre  à 
Nantes  ,  il  voit  avec  une  nouvelle  douleur  ,  ijue 
ce  passe-port  ne  lui  est  délivre  que  sur  un  cer- 
tificat, mentionnant  une  décision  de  M.  le 
directeur  général ,  Monnier,cA  qu'on  lui  offre 
5o  francs  pour  faire  sa  route  ,  par  des  villes 
désignées. 

Que  comporte  cette  décision  ?  est  elle  flétris- 
sante ?  £i  la  police  a  ses  secrets J  la  justice  les 
révèle . 

C'est  donc  à  la  justice  que  le  sieur  detNeu- 
ville  doit  adresser  sa  plainte,  pour  qu'elle  lui 
rende  le  repos  de  la  conscience,  en  même-temps 
qu'elle  recherchera  et  punira  les  traîtres  à  Dieu 
et  au  Roi. 

Les  movens  d'attaque  sont  tous  dans  les 
originaux  des  pièces ,  qui  ont  ete  enlevés  de  la 
manière  la  plus  scandaleuse  et  criminelle. 

Les  originaux  de  ces  pièces  ne  peuvent  pas 
être  soustraits ,  parce  qu'ils  ont  été  pris  dans 
le  domicile  du  sieur  de  Neuville  ,  par  un  coin 
missaire  de  police  ,  délègue  ad  hoc  ,  par  un 
lieutenant  -  général  de  division  ,  qui  les  a  re- 
mis sans  doute  à  M.  de  Cazes  ;  que  ces  trois 
personnes  sont  des  fonctionnaires  publics  ,  et 
que  leur  simple  qualité  de  dépositaires  de  pièces 
appartenantes  à  autrui  ,  les  rend  garans  et  res- 
ponsables de  leur  représentation. 

Toute  la  ville  de  Nantes  est  informée  que  le 
sieur  dç  Neuville  a  pris,  sur  un  courrier  parti- 
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culier,  des  papiers  adresses  à  une  société  cons- 

fnatrice  contre  la  famille  Royale  et  les  Rois  de 
Europe. 

M  le  duc  de  Levis ,  M.  de  Rochechouart  ert 
ont  vu  des  articles,  et  un  extrait  assez  fidèle  est 
dans  les  bureaux  de  la  preTeciure  de  police. 

Les  gendarmes  qui  ont  assiste  le  sieur  Mones- 
tier  dans  la  capture  de  ces  pièces,  rue  du  Bac  , 
et  les  employés  au  bureau  de  l'état-major  de  la 
place  Louis  XV  3  qui  les  ont  lues  ,  déposeront 
de  leur  existence. 

Les  tentatives  faites  par  le  commissaire  de 
police,  la  Fourcade,  et  par  M.  Bernard*  procu- 
reur du  Roi ,  à  Nantes,  pour  reprendre  les  piè- 
ces ,  sont  notoires. 

Ces  pièces  existent  donc. 

Que  contiennent  les  originaux  ?  Jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  représentés ,  foi  doit  être  donnée  à 
l'extrait  déposé  à  la  préfecture  de  police,  dont 
un  abrégé  est  imprimé  dans  ce  mémoire. 

La  présomption  que  ces  pièces  doivent  servir 
à  éclairer  le  gouvernement  sur  les  manœuvres 
criminelles,  pratiquées  pour  le  dissoudre ,  et 
changer  l'ordre  de  la  successibilité,  sort  i°.  des 
moyens  de  correspondances,  établis  par  des  cour- 
riers particuliers ,  entre  des  gens  de  Paris  et 
la  société  de  Nantes  ;  2°.  par  les  vives  inquié- 
tudes long-temps  manifestées,  par  la  société  de 
Nantes,  sur  leur  saisie  ;  3°.  par  les  démarches 
humiliantes  de  la  police  ,  pour  s'en  emparer  ; 
4°.  par  J/intervention  de  l'autorité  militaire, 
pour  l'aider  dans  ses  projets  ;  5°.  par  la  longue 
détention  du  sieur  de  Neuville  dans  la  prison 
de  la  préfecture  de  police,  qui  n'est  rien  autre 
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chose  qu'un  attentat  contre  la  liberté  indivi- 
duelle ;  6°.  par  les  offres  continuelles  (l'argent 
et  de  places,  pour  prix  d'un  silence;  70.  et  par 
toutes  les  tracasseries  honteuses  qu'il  n'a  cesse 
d'éprouver . 

Quel  est  le  principal  conspirateur  que  ces 
pièces  indiquent  ?  —  M.  de  Cazes  ! 

Les  circulaires ,  par  lui  signées  ,  portent  for- 
mellement la  preuve  ,  d'un  complot  d'hommes 
organises  ,  armes  ,  pour  exterminer  la  famille 
royale  ,  et  replacer  Napoléon  ,  ou  son  nls  ,  sur 
le  trône  de  Fiance. 

Comment  M.  de  Cazes  peut-il  repousser  une 
accusation  aussi  grave  ,  reposant  sur  des  preuves 
écrites  ?  Par  la  dénégation  de  sa  signature. 

Mais  ,  si  un  homme  de  parti  a  contrefait  sa 
signature  ,  il  a  du  le  rechercher  ,  pour  le  faire 
punir  comme  faussaire,  et  n'ayant  pas  eu  re- 
cours au  seul  moyen  que  les  lois  lui  indiquent 
pour  se  justifier  et  faire  respecter  son  caractère 
public  ,  il  reste  toujours  sous  le  poids  de  la  cri- 
minalité. 

Ayant  vu  les  pièces  qui  doivent  être  en  sa 
possesion ,  et  ne  les  ayant  pas  remises  au  mi- 
nistère public,  pour  informer  sur  le  faux  ,  la 
présomption  que  les  démarches  faites  jusquJà  ce 
jour  n'ont  eu  pour  fin  que  d'enlever  les  preu- 
ves de  sa  trahison  subsiste  dans  son  entier. 

M.  de  Cazes  devait  faire  agir  contre  les 
prétendus  faussaires,  car  des  pièces,  dont  par- 
ties sont  imprimées,  et  comportent  des  signa- 
tures ministérielles,  faites  avec  assez  d'art  ;  pour 
les  faire  passer  comme  réelles,  ne  peuvent  être 
que  l'ouvrage  d'une  faction  puissante  ,  opulente  ; 
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et  il  est  du  devoir  d'un  ministre  loyal  et  sans 
peur  ,  de  trouver  cette  faction ,  pour  la  signaler 
aux  magistrats. 

Envam  dirait-on,  que,  dans  celte  année  1817, 
féconde  en  conjurations  de  toutes  espèces ,  in- 
ventées  par  M.  de  Cazes  ,  pour  détruire  la  mai- 
son de  Bourbon  ,  telles  que  celles  de  Grenoble, 
de  Lyon  ,  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau  ,  il  a 
employé  la  correspondance  saisie  ,  pour  avoir 
plus  facilement  le  secret  des  ennemis  de  la 
royauté  ,  cette  action  infâme  le  rendrait  en- 
core criminel. 

M.  de  Cazes  n'a  rien  fait  pour  connaître  la 
société  de  Nantes  ,  ses  correspondances  avec 
Paris,  les  courriers  particuliers  qu'elle  emploie, 
et  il  a  torit  fait  pour  faire  périr  dans  ses  mains, 
les  preuves  d  une  conspiration  qui  parait  avoir 
des  ramifications  dans  tous  les  dëpartemens  et 
dans  l'étranger.  —  Voilà  du  positif. 

]1  est  donc  ,  plus  que  jamais,  démontre'  que 
les  pièces  rentrées  au  ministère  de  la  police  , 
d'où  elles  paraissent  être  sorties ,  forment  la 
preuve  de  la  participation  de  M.  de  Cazes  à 
cette  conspiration. 

La  Chambre  des  Pairs  est  compétente  pour 
instruire  sur  1  es  délits  qui  ont  le  caractère 
de  crime  de  liante- trahison  et  d'attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat.  Article  55  de  la  Charte  ;  et  en 
même-temps,  contre  M.  le  comte  de  Cazes,  pré- 
venu d'en  être  le  l'auteur  ou  le  complice ,  vu  sa 
qualité  de  Pair,  aux  termes  de  l'art.  5/j.  de  la 
même  Charte,  puis,  par  suite,  contre  tous 
individus  soupçonnes  d'en  être  les  adhêrens. 

Le  sieur  de  JNeuville,  qui  élit  domicile  à  Paris, 
cliez  le  sieur 
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a  donc  l'honneur  d'adresser  k  proscrit  mémoire, 
à  MM.  les  Chancelier  de  France ,  Président  et 
Memjbresde  la  Chambre  des  Pairs ,  et  il  conclut  : 

A  ce  qu'il  leur  plaide  lui  accorder  acte  de 
ce  qu'il  se  rend  partie  <i\ile,  et  de  ce  qu'il 
fournit  ce  mémoire  comme  plainte  â 

Demandant  en  outre  que  M.  le  Chancelier 
veuille  se  bien  se  retirer  vers  le  Roi  pour  obtenir 
que  celte  Chambre  se  forme  en  Cour  judiciaire, 
afin  d'informer  sur  les  laits,  circonstances  et 
dépendances  ,  se  faire  repreVeuïer  les  oiigi- 
naux  des  pièces,  saisis  par  le  sieur  Monestier, 
commissaire  de  police  3  le  12  mai  1818,  ou 
par  tous  autres  qui  en  sont  dépositaires  ;  ins- 
truire contre  ceux  des  fbnctionnairespublics  qui 
les  auraient  soustraits  des  dépôts  publics  ,  ou 
supprimes,  et  généralement  faire  ce  que  de 
droit  et  de  justice. 

Indiquante  comme  premiers  témoins  à  enten- 
dre ,  les  personnes  désignées  dans  cet  écrit,  et 
aux  obéissances  de  fournir  une  liste  d'autres  te'- 
nioins ,  jurant  et  affirmant  le  prêtent  véritable 
en  tout  son  contenu. 

Paris,  le  21  juillet  1820. 

Signé,  de  NEUVILLE. 

CERTIFICJTS. 

Rennes,  10  septembre  i8i5.  — M.  Hubert  de  Trego- 
min  ,  chef  de  division,  commandant  les  forces  royalistes 
à  Anlrain  ,  certifie  que  M.  Adolphe  de  Neuville  a  servi 
dans  la  division  des  chasseurs  royaux,  commandée  par 
M.  de  Coëslin  ,  en  qualité  de  sergent ,  et  delà  dans  l'ar- 
tillerie ,   en  qualité  de  sous  -  lieutenant ,   et  que  ,   dans 
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toutes  les  occasions  il  a  déployé    le   courage  d'un  brave 
soldat,  et  maniiësté  sou  dévouement  au  JAoi. 

Rennes  ,  -ib  avril  1816.  — M.  le  marquis  de  la  13oïsière  , 
maréchal-de-eamp  ,  commandant  le  département  d'Ille- 
et -Vilaine, certiiie  que  M.  Greeidow  de  .Neuville  appar- 
tient à  une  famille  irlandaise  ,  dont  It-s  auteurs  avaient 
passé  en  France  avec  le  roi  Jacques  il;  qu'il  a  servi  dans 
l'armée  royale  ,  division  de  M.  de  Coësliu  ,  dans  la  cam- 
pagne de  i8io,  et  que  le3  chefs  qui  l'y  ont  connu  ont 
attesté  qu'il  s'y  est  bien  conduit. 

Nantes ,  a  juin  1816.  —  M.  Terrien,  chevalier  da 
Saint- Louis,  certiiie  que  Al.  Greeuiow  de  Neuville  a  servi 
dans  l'armée  de  M.  le  chevalier  d'Andigné  ,  division  de 
M.  le  comte  de  Coëslin  ,  eu  qualité  de  sergent,  dans  la 
campagne  de  18 15  ;  que  lui  et  son  épouse  sont  munis  de 
plusieurs  bons  certificats,  de  M.  de  laBoïsière,de  M;  Hu- 
bert de  Tregouiû  ,  du  maire  de  la  ville  de  A  an  tes  9  du 
maire  de  Paramé,du  maire  de  Saint  —  Malo  ,  de  leur 
contrat  de  mariage ,  et  autres  pièces. 

Paris a  18  juin  181G.  — M.  le  comte  d'Andigné,  pair 
de  France,  certiiie  que  le  sieur  de  Neuville,  sous -lieu- 
tenant, a  très'bien  servi  dans  les  cent  jours,  dans  l'armée 
royale  qu'il  avait  l'honneur  de  commander,  et  que  la  ré- 
forme pure  et  simple  qu'il  vient  de  subir,  en  le  privant 
de  sa  demi-solde  ,  ie  réduit  dans  un  état  qui  mérite  la 
bienveillance  de  tous  les  gens  bien  pensans. 

Paris ,  10  août  1816.  —  II.  le  comte  de  Viomesnii  , 
maréchal  de  France,  certiiie  que  M.  Greenlow  de  Neu- 
ville a  la  réputation  d'un  parfait  honnête  homme  dans 
la  province  de  Bretagne  ,  où  ii  a  servi  le  roi  pendant  la 
campagne  de  181 5,  et  que  ce  brave  homme  est  digue  de 
riuléret  général. 

(Il  a  encore  d'autres  certificats  de  personnes  honorables.) 

FIN 


